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SÉNAT 


REUNION CONSTITUTIVE 


Annexe au procès-verbal de la séance du 11 décembre 1968. 


A LLOCUTION 


PRONONCÉE 
Par M. Gasron MONNERVILLE 


Président du Sénat. 


Mes chers Collègues, 


Votre Bureau vous a une particulière gratitude pour la marque de 
confiance que vous venez de lui témoigner. Votre suffrage a ainsi élargi 
jusqu’à lui les dispositions constitutionnelles qui font de l’ancien Conseil 
de la République le nouveau Sénat. 


Etre appelé à l'honneur de présider vos débats, à cette date qui doit 
marquer dans l'histoire de nos institutions, est pour moi un précieux 
encouragement, dont je ressens tout le prix. 


Nos travaux ont débuté sous le signe de l'optimisme et de la ferveur, 
dont notre doyen, M. Marius Moutet, dans un discours marqué 
au coin d’une jeunesse combative et d’une grande générosité d'esprit, 
nous a donné lexemple. Je désire l'en remercier au nom de toute 
l'Assemblée. 

La nouvelle Constitution, ratifiée par le suffrage universel au referen- 
dum du 23 septembre, a rendu à notre assemblée son titre traditionnel, 
en même temps qu'elle lui confère un rôle de premier plan dans lorga- 
nisation des pouvoirs publics. k 
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Je l'ai dit avant-hier, je tiens à le réaffirmer en cet instant : il y a là 
un hommage incontestable rendu à son action passée, à son sens de 
l'intérêt national. à son constant civisme. 


Privé de toute responsabilité politique, le Conseil de la République 
aurait pu céder à la tentation trop facile d’attitudes démagogiques et aux 
erreurs de l’irresponsabilité. La Constitution de 1946 lui avait confié une 
mission difficile : celle de la réflexion. Il a estimé qu’il devait se hausser 
chaque jour davantage au niveau des grands problèmes qui angoïissaient 
la nation ct aider à leur solution. I] a opté pour la plus ardue des respon- 
sabilités : la responsabilité morale que crée seule la conscience du devoir. 


Par degrés, sans révolution spectaculaire, il s’est peu à peu imposé 
à l'attention, puis à l'estime de nos concitoyens. Par son seul effort, il a 
mérité sa réputation de chambre d'équilibre et de stabilité, se montrant 
ansi à la fois respectueux et digne des plus hautes traditions républicaines 
de ce pavs. Ce n’est pas sans fierté que nous pouvons le souligner. 


En ce qui touche plus spécialement la nécessité de réformer les 
institutions, son rôle fut important. Dès les premières années d’appli- 
cation de l’ancienne Constitution, nombre de voix autorisées s'étaient 
élevées dans cette enceinte pour dénoncer le danger que constituait pour 
‘a République le déséquilibre des institutions qui lui avaient été données. 
S'il n'avait tenu qu'à nous, le droit de dissolution aurait été conféré au 
Président de la République dès 1954. S'il n'avait tenu qu’à nous, l’accord 
aécessaire entre les deux chambres du Parlement aurait été depuis long- 
temps recherché par le moyen des commissions mixtes paritaires, insti- 
tuées aujourd'hui par l’article 45 de la Constitution nouvelle. 


La régénération de l'Etat a été le souci constant du Conseil de la 
République. 


Mais les imtiatives, publiques ou privées, prises par vous ou en votre 
nom pour faire aboutir les réformes dont tous les bons esprits savaient 
qu'elles étaient indispensables au redressement des institutions de la 
République, se sont, vous le savez, presque toujours heurtées à l’incom- 
préhension ou à la méfiance. 


La République a failli mourir de cette incapacité à réformer ses 
institutions. La sagesse profonde de notre peuple, et la clairvovance 
patriotique de celui qu'à une heure grave le chef de l'Etat a désigné 
comme « le plus illustre des Français » et qui — c'est un hommage public 
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à lui rendre —- respecta dans toutes ses formes la légalité républicaine, 
ont permis que, de l’épreuve, elle sortit rénovée et renforcée. 


Nos compatriotes ont montré que, contrairement à ce qui a €té trop 
souvent affirmé, 1ls ne se désintéressaient pas de la chose publique. Ils ont 
infligé un démenti cinglant à ceux qui, chez nous comme à l'étranger, 
allaient disant que les Français n'avaient plus foi dans les destinées de 
jeur patrie. 


Mais nous aurions tort de croire que la création d'institutions nour- 
velles ou le prestige d’un grand Français, si immense et justifié soit-il, 
suffiront à tout résoudre. Il faut rétablir la paix en Algérie, développer 
notre économie, aider l’expansion agricole, bâtir des logements, éduquer 
el instruire notre jeunesse, assurer et affermir l'existence de la Commu- 
uauté française. 


La Constitution que les Français se sont librement donnée ne 
vaudra que par ies hommes qui la mettront en œuvre, nous en sommes 
tous COnvaincus. 


Nos nouvelles institutions doivent permettre au régime parlemen- 
taire de fonctionner normalement, et notamment de se garder de retom- 
ber dans les graves inconvénients inhérents au régime du gouvernement 
d'Assemblée. Le Gouvernement est désormais responsable devant le 
Parlement. Pour sa part, le Sénat de la République, fort de l'expérience 
et du civisme de ses membres, comprend qu’à une responsabilité accrue 
doit correspondre une volonté encore plus grande de compréhension et 
d'effort. 


A cet égard, la première règle qu'il conviendra d'observer consiste 
dans le respect scrupuleux du principe de la séparation des pouvoirs. 
i, exécutif doit gouverner. Le législatif doit contrôler l’action de l'exécutif 
ct assurer la rédaction des lois. 


L'initiative législative subsiste, le droit d'amendement et de contrôle 
également ; mais il est réservé au Gouvernement l'initiative de la politique 
à déterminer dans l'intérêt de la nation. 


Désormais le Sénat est explicitement habilité à en entendre l'exposé 
et, le cas échéant, à lui donner son approbation. 


Le domaine du contrôle est sans doute celui où il est le plus malaise 
de faire jouer strictement les règles du régime parlementaire. Le contrôle 
doit permettre aux Assemblées élues d’être exactement informées ; il doit 
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leur permettre également de faire au Gouvernement des suggestions 
tendant à améliorer son action, sans paralyser celle-ci. Dans ce domaine, 
notre assemblée pourra jouer un rôle particulièrement utile. 


En matière législative, c’est-à-dire dans le domaine propre de la loi, 
les commissions parlementaires n'auront plus à refaire le projet soumis 
à leur examen, mais à éclairer l'Assemblée sur sa portée et sur ses consé- 
quences, en v proposant éventuellement des amendements. 


Cette procédure nouvelle doit permettre de raccourcir sensiblement 
la phase de la procédure législative antérieure au débat en séance plénière. 


Quant à la réalisation de l'accord entre les deux Chambres, nécessaire 
à la confection de la loi, il sera plus facile à atteindre qu’à l'époque où 
l'en délibérait moins sur les projets du Gouvernement que sur les contre- 
projets des commissions. 


Pour faciliter encore cet accord, les auteurs de la Constitution ont 
voulu que le Gouvernement pût avoir recours à la formation d’une 
commission mixte paritaire. Dans les cas, trop rares à notre gré, où une 
telle procédure a pu officieusement être utilisée dans le passé, nous avons 
eu l’occasion de constater ses bienfaits : une discussion à huis clos, donc 
non politisée, 2ntre hommes de bonne foi, facilite singulièrement le 
rapprochement des points de vue opposés. 


Je désire signaler au Sénat que, si toutes ces dispositions et bien 
d’autres encore ont pu être adoptées, c’est, dans une très large mesure, 
grâce à l'effort de dix sénateurs qui ont représenté le Conseil de la 
République au comité consultatif constitutionnel. Par leur entente, par 
leur cohésion, par le travail qu'ils ont toujours fait en commun, ils ont 
pu convaincre les autres membres de cet organisme de la nécessité de 
plusieurs de ces réformes. J'ai à cœur de leur exprimer, au nom du Sénat, 
nos remerciements les plus vifs. 


Le Couverzement, selon l'article 20 de la Constitution nouvelle. 
aura seul qualité pour « déterminer et conduire la politique de la nation ». 
Voilà qui lui impose l'obligation de formuler clairement et d'appliquer 
avec continuité la politique qu'il aura choisie. Le vice principal du régime 
précédent tenait sans doute au défaut d'homogénéité de cabinets formés 
pour tenter de resoudre un problème déterminé et qui se disloquaient 
des qu'ils devaient en aborder un autre. L'absence de majorité cohérente 
4 PAssemblée nationale expliquait ce défaut d’homogéncité des 
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Si nous voulons ne pas risquer de retomber dans le mal de l’insta- 
bilité ministérielle, il faudra que les divers partis sachent surmonter leurs 
déceptions ou leur victoire pour constituer une large majorité d'union. 


Îl faudra également toujours dire la vérité au pays. Je redis ici ce 
que j'ai eu souvent loccasion d'affirmer. La France n’a pas peur des 
réalités, même quand elles sont sévères. Elle aime le courage et la fran- 
chise. 11 fant dire clairement à la nation où elle en est, ce qu'elle doit 


faire, ce qu'elle peut espérer. 


Dans le passé, notre Assemblée a constamment cherché à faciliter 
l'apaisement, elle s’y emploiera plus que jamais dans l'avenir. 


Que les Français ne se disputent pas sur les différentes évolutions 
qu'a pu connaître le régime républicain dans notre pays. 


Qu'ils ne donnent pas le pas au formalisme sur la nature essentielle 
des choses. La vertu du régime républicain s'affirme moins par ses 
évolutions cvcliques que par la constance des principes sur lesquels il 
se fonde. 


Trop d’esprits sont portés à considérer que la Constitution nouvelle 
a créé une situation révolutionnaire modifiant profondément le régime 
républicain. 


C’est une vue hâtive des choses. 
La République demeure. 


La République, c'est ce régime qui d’abord permit au paysan de 
France d'acquérir la propriété du sol sur lequel il travaillait et peinait 
pour autrui; c'est ce régime qui, en 1848, créa la liberté du choix, par 
l'instauration du suffrage universel permettant aux citoyens de désigner 
des représentants chargés de gérer les affaires de la nation, au nom de 
l'intérêt général ; qui, en Europe d’abord, puis hors des frontières métro: 
politaines, répandit outre-mer les bienfaits de l'émancipation et la liberté, 
en abolissant la honteuse servitude. La République, c’est ce régime qui. 
dans une troisième étape, instaura l'instruction obligatoire pour tous, 
dans le respect des convictions philosophiques ou religieuses de chacun, 
réalisant ainsi sur toutes les terres françaises, et au-delà, l'expansion de la 
culture française et la promotion de l’homme. C’est ce régime qui, s’atta- 
quant aux privilèges injustifiés, a toujours lutté ;wur la justice sociale, 
c'est-à-dire pour donner à chaque être humain La possibilité de s'épanouir 
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sous la protection de la loi et de connaître le bien-être que, seules, 
peuvent créer l'égalité des droits dans l'égalité des charges, la sécurité 
du travail et du foyer, l'accession sans réserve aux lumières de la 


connaissance. 


La République, c'est, en définitive, le régime politique et social 
qui s'inscrit dans la ligne traditionnelle du génie humain de la France. 


Aux élus de la nation, au Parlement, à sauvegarder et à maintenir 
ces principes et cette œuvre qui restent un exemple pour le monde et 
dont nulle improvisation ne saurait altérer l'éclat. 


La Constitution nouvelle, même dans la partie la plus neuve, montre 
sa fidélité à ces principes et à ce passé. 


lin créant la communauté française, elle fait preuve d’une hardiesse 
‘éconde, qui marque sa confiance dans la vertu des principes qui caracté- 
risent l'idéal humain de la France. Elle établit entre les populations 
d'outre-mer et la métropole une communauté libre, égalitaire et fra- 
ternelle, conforme à cette vocation universelle. Par là, ses auteurs ont 
respecté l'esprit dans lequel, il y a deux ans et demi, vous aviez amendé 
le projet de loi-cadre sur l'outre-mer, faisant ainsi confiance aux peuples 
icunes, impatients de s'émanciper, mais néanmoins ardemment fidèles 
aux liens qui les unissent à la France. 


C'est dans ce palais, je pense, qu'avec la collaboration des services 
du Sénat de la République siégera dans quelques mois le Sénat de la 
Communauté. Notre assemblée sera appelée à désigner la moitié des 
membres qui v représenteront la République. 


Si exaltante que puisse être l'œuvre de rénovation économique, 
sociale et politique à laquelle nous aurons à nous consacrer dans les 
prochaines années pour la métropole, combien plus grandiose encore 
sera celle dont, fraternellement unis aux représentants des peuples 
d'outre-mer, nous aurons à être les artisans dans la construction de cette 
communaute, extraordinaire perspective d'avenir où l'audace ne le cède 
à la genérosité. 


‘our la realisation de ce grand œuvre, il est indispensable que se 
maintiennc l'union de tous les Français. Il y a quelques mois, elle a paru 
menacce. La sagesse et la clairvoyance du plus haut magistrat de la 
Republique ont pu la préserver. Témoin de ses angoisses pour la patrie. 
de son souci éminent de l'avenir de notre pays, de la noblesse des senti- 
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ments qui ont dicté ses décisions d'alors, je crois juste de dire que la 
Nation doit reconnaissance et respect au Président de la République. 
M. René Cotv. Au nom du Sénat, qu'il me soit permis de lui exprimer 
les sentiments de déférente affection et de gratitude de notre assemblée. 


Le Sénat s’inspirera de son haut exemple. 


Fidèle à la tradition historique qu’elle incarne et à ce profond espoir 
de renouveau civique et national qui vient du fond même du peuple de 
France, notre assemblée accomplira sa tâche avec la volonté résolue de 
faire respecter et d’affermir les nouvelles institutions républicaines. 


Elle sera guidée par sa fidélité à la mission et au destin millénaire i 
de la France, qui. malgré les difficultés et les angoisses, reste riche de pi 
toute l'espérance des hommes. | 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


